
Pourquoi Arusha comme lieu traditionnel des négociations inter-Burundais ?

  IRIN, 15 janvier 2016  La clÃ© de la paix au Burundi est en Tanzanie  A un moment ou Ã  un autre, il est probable que les
acteurs impliquÃ©s dans la crise politique sanglante au Burundi se retrouvent autour dâ€™une table Ã  Arusha, en Tanzanie,
pour trouver un accord politique. Arusha, ville cosmopolite et dÃ©contractÃ©e du nord de la Tanzanie, est le lieu traditionnel
des nÃ©gociations visant Ã  rÃ©gler certains des conflits les plus difficiles Ã  rÃ©soudre en Afrique de lâ€™Est.   
  Câ€™est Ã  Arusha que le gouvernement burundais et le CNARED [Conseil national pour le respect de l'accord d'Arusha et
de l'Ã©tat de droit au Burundi], la plateforme dâ€™opposition, devaient se retrouver la semaine derniÃ¨re pour participer aux
nÃ©gociations encadrÃ©es par lâ€™Union africaine (UA) et la CommunautÃ© de lâ€™Afrique orientale (CAO), mais le gouvernement
a retirÃ© ses reprÃ©sentants du processus de nÃ©gociation au motif quâ€™ils ne pouvaient pas rencontrer des Â« criminels Â» et
des Â« terroristes Â».   Ces contretemps nâ€™ont rien de nouveau. AprÃ¨s tout, lâ€™objectif dâ€™une mÃ©diation est de rassembler
des personnes qui se dÃ©testent, parfois avec une intensitÃ© meurtriÃ¨re. Il a fallu un an pour nÃ©gocier lâ€™accord dâ€™Arusha qui
a mis un terme Ã  la guerre civile rwandaise ; le processus de nÃ©gociation de lâ€™Accord dâ€™Arusha pour la paix et la
rÃ©conciliation au Burundi (le document que lâ€™actuel gouvernement aurait sabotÃ©, dâ€™aprÃ¨s le CNARED) a durÃ© deux ans.  
Et concernant le Soudan du Sud, qui sait combien de temps il a fallu pour nÃ©gocier lâ€™accord de paix signÃ© lâ€™annÃ©e
derniÃ¨re Ã  Arusha avant dâ€™Ãªtre promptement rejetÃ© par les deux camps ?   Pourquoi Arusha ?  Arusha est un tantinet
schizophrÃ¨ne. Elle attire des hordes de touristes dÃ©sireux de visiter le parc national du Serengeti, la zone de
conservation du Ngorongoro et le mont Kilimanjaro. Mais outre les routards en sandales et tenues de camouflage (ils
sont rarement habillÃ©s ainsi), elle accueille les hommes et les femmes en costumes et tailleurs qui reprÃ©sentent lâ€™autre
visage dâ€™Arusha, celui du carrefour diplomatique rÃ©gional.   Câ€™est dans cette ville que siÃ¨gent la CAO, la Cour africaine
des droits de lâ€™Homme et des Peuples, et la division du MÃ©canisme pour les Tribunaux pÃ©naux internationaux (MTPI). Il y
a deux ans encore, le Tribunal pÃ©nal international pour le Rwanda, qui a jugÃ© les responsables du gÃ©nocide de 1994,
Ã©tait basÃ© Ã  Arusha.   Arusha est assez bucolique pour Ã©viter les distractions, mais elle dispose des infrastructures
nÃ©cessaires pour organiser des sommets de haut niveau â€“ elle est le Charm el-Cheikh de lâ€™Afrique orientale.  Pourquoi la
Tanzanie ?  Â« La Tanzanie apparaÃ®t souvent comme un pays relativement neutre et comme une force plutÃ´t positive
dans la rÃ©gion Â», a expliquÃ© Yolande Bouka de lâ€™Institut dâ€™Ã©tudes sur la sÃ©curitÃ©. Lâ€™imposante figure de Julius Nyerere, le
premier prÃ©sident du pays, jouit des mÃªmes qualificatifs.   Le principe directeur de son rÃ¨gne â€“ celui de lâ€™indÃ©pendance et
du socialisme africain â€“ a Ã©tÃ© inscrit dans la DÃ©claration dâ€™Arusha et a donnÃ© naissance Ã  une longue relation avec les
sociaux-dÃ©mocrates scandinaves.   Mais il est surtout, et Ã  juste titre, cÃ©lÃ©brÃ© pour le rÃ´le quâ€™il a jouÃ© dans la libÃ©ration
africaine â€“ particuliÃ¨rement en Afrique australe. Câ€™est aussi sa collaboration avec Nelson Mandela qui a permis de mettre
un terme Ã  la guerre civile de 12 ans au Burundi, avec la dÃ©cision unilatÃ©rale de M. Mandela de dÃ©ployer des troupes sud-
africaines pour protÃ©ger les leaders politiques rentrant dâ€™exil.   Quels Ã©taient les tenants de lâ€™accord pour la paix au
Burundi ?   Lâ€™accord avait pour objectif de mettre un terme au conflit et au cycle de massacres, notamment au gÃ©nocide,
qui ensanglantaient le Burundi depuis son indÃ©pendance en 1962. La confiance Ã©tait un Ã©lÃ©ment central de lâ€™accord. Pour
rÃ©sumer, la minoritÃ© tutsie devait renoncer Ã  son monopole sur lâ€™armÃ©e, oÃ¹ elle occupait une position dominante, afin de
garantir sa survie physique ; la majoritÃ© hutue devait quant Ã  elle Ã©tablir un processus dÃ©mocratique pour obtenir une
reprÃ©sentation sans faire appel aux armes.   Dâ€™aprÃ¨s Paul Nantulya du Centre africain dâ€™Ã©tudes stratÃ©giques, un
organisme dÃ©pendant du Pentagone, la mÃ©ditation Â« visait Ã  trouver un Ã©quilibre entre deux questions extrÃªmement
complexes. La premiÃ¨re question Ã©tait de savoir comment on pouvait garantir une participation politique totale de la
minoritÃ© tutsie alors mÃªme que ses perspectives de victoire aux Ã©lections compÃ©titives resteraient minces dans un avenir
proche. La deuxiÃ¨me question Ã©tait de savoir comment on pouvait dissiper la profonde mÃ©fiance de la majoritÃ© hutue Ã 
lâ€™Ã©gard des forces armÃ©es Â».   La rÃ©solution de ces dilemmes passait par un accord de partage du pouvoir basÃ© sur la
surreprÃ©sentation des minoritÃ©s et la crÃ©ation dâ€™une coalition ; la mise en Å“uvre de protocoles garantissant la participation
Ã©quitable de tous les partis au sein des trois branches du gouvernement et de toutes les institutions nationales, y
compris les entreprises appartenant Ã  lâ€™Etat ; des dispositions constitutionnelles pour dÃ©courager la concentration du
pouvoir dans les mains dâ€™un seul parti ou dâ€™un groupe de partis ; et la crÃ©ation dâ€™une armÃ©e unifiÃ©e.   Dans la crise politique
qui secoue le Burundi, lâ€™opposition reproche principalement au parti du prÃ©sident Pierre Nkurunziza, le CNDD-FDD,
dâ€™Ã©tendre son contrÃ´le sur les institutions politiques et militaires â€“ en violation des accords dâ€™Arusha. Le CNDD-FDD,
rÃ©ticent Ã  dÃ©poser les armes, nâ€™a pas signÃ© les accords dâ€™Arusha. En consÃ©quence, il affirme quâ€™il nâ€™est pas tenu par les
accords, quâ€™il juge dÃ©passÃ©s. Il soutient que lâ€™Accord global de cessez-le-feu, quâ€™il a signÃ© en 2003, annule et remplace les
Accords dâ€™Arusha.   Mme Bouka de lâ€™ISS considÃ¨re que cette position est une supercherie, car lâ€™Accord global de cessez-
le-feu dÃ©coule des Accords dâ€™Arusha et ne peut Ãªtre considÃ©rÃ© comme indÃ©pendant de ses dispositions.   Â« Arusha reste
un symbole fort, mais de plus en plus controversÃ©, des perspectives de diplomatie rÃ©gionale Â», a dit Ã  IRIN un diplomate
africain basÃ© Ã  Addis-Abeba. Sa prÃ©occupation est de savoir si la rÃ©gion dispose dÃ©sormais de lâ€™influence nÃ©cessaire pour
amener M. Nkurunziza Ã  la table des nÃ©gociations et empÃªcher lâ€™escalade des violences au Burundi. Â« Nous risquons
dâ€™Ãªtre perÃ§us comme instables, sans la force nÃ©cessaire pour aller au bout des choses Â».   Le cas du Rwanda  Les
Accords dâ€™Arusha, parrainÃ©s par les Nations Unies, ont Ã©tÃ© signÃ©s par le gouvernement rwandais et les rebelles du Front
patriotique rwandais (FPR) avant le gÃ©nocide rwandais de 1994. Les membres du FPR Ã©taient les descendants dâ€™exilÃ©s Ã 
majoritÃ© tutsie partis en Ouganda et revenus dans le pays en 1990 pour faire la guerre au gouvernement largement
dominÃ© par les Hutus â€“ pour simplifier, une situation Ã  lâ€™opposÃ© de la situation burundaise.   Les accords prÃ©voyaient le
partage du pouvoir afin dâ€™inclure les reprÃ©sentants de lâ€™opposition civile au rÃ©gime du prÃ©sident JuvÃ©nal Habyarimana. Les
nombreuses divisions au sein des partis politiques et le mÃ©pris de M. Habyarimana pour les Â« bouts de papier Â» ont
compliquÃ© les nÃ©gociations Ã  Arusha.  Les Accords, finalement signÃ©s en 1993, nâ€™ont jamais Ã©tÃ© appliquÃ©s. En avril 1994,
lâ€™avion qui ramenait M. Habyarimana et le prÃ©sident burundais Cyprien Ntaryamira de Dar es Salam a Ã©tÃ© abattu Ã  Kigali â€“
personne ne sait vraiment par qui â€“ dÃ©clenchant un gÃ©nocide visant les Tutsis et les Hutus libÃ©raux. La victoire militaire
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subsÃ©quente du FPR a mis un terme Ã  lâ€™apparente nÃ©cessitÃ© politique dâ€™un accord.   Une meilleure paix ?   De par leur
nature, les accords de paix donnent gÃ©nÃ©ralement lieu Ã  un partage du pouvoir entre des hommes armÃ©s ; ils ne
prennent donc gÃ©nÃ©ralement pas en compte les questions de justice transitionnelle et de responsabilitÃ©. Les Ã©tapes
habituelles sont lâ€™instauration dâ€™un cessez-le-feu et lâ€™organisation dâ€™Ã©lections supervisÃ©es par les Nations Unies ; ensuite,
lâ€™attention de la communautÃ© internationale se porte ailleurs. Rares sont les tentatives explicites permettant dâ€™impliquer les
communautÃ©s qui ont le plus souffert du conflit ou les mÃ©canismes permettant dâ€™assurer le respect de la paix dans un
pays souverain.   Â« Nous savons que nous rÃ©compensons les personnes responsables des morts et des violences, mais
comment faire sans elles ? Â», a notÃ© Mme Bouka.  Une paix nÃ©gociÃ©e par les Ã©lites et dÃ©coulant dâ€™un accord passÃ© avec
des hommes habituÃ©s Ã  agir en toute impunitÃ© peut se rÃ©vÃ©ler fragile. Â« Dans certains cas, nous voyons les signes avant-
coureurs [des problÃ¨mes Ã  venir], mais nous sommes tellement prÃ©occupÃ©s par la stabilitÃ© actuelle que nous laissons
passer certaines choses Â», a dit Mme Bouka.  Elle a ajoutÃ© quâ€™il y avait de nombreux exemples de la fermeture de
lâ€™espace politique au Burundi et de lâ€™intolÃ©rance croissante du CNDD-FDD Ã  lâ€™Ã©gard de diplomates rÃ©gionaux qui ne sont
pas intervenus assez tÃ´t. BurundiÂ : France 3 reconnaÃ®t son erreur la diffusion d'une vidÃ©o  
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